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Madame la Présidente,

Madame et Messieurs les membres du Conseil d'Etat,

Comme beaucoup de citoyennes et de citoyens vaudois, je suis scandalisé/e du traitement réservé par l'Office fédéral des réfugiés (ODR) aux 115 dossiers qui, après un examen minutieux par le Groupe de travail mixte vaudois, lui ont été soumis par notre canton :

· La grande majorité (85%) de ces dossiers ont été refusés sans indication de motif.

· Des situations semblables ont fait l’objet de décisions opposées.
· En contradiction avec la circulaire Metzler, l’admission provisoire a été refusée à plusieurs personnes souffrant de maladie grave.
· De jeunes adultes et des adolescents en formation parfaitement intégrés ont été exclus, ainsi que de nombreuses familles et personnes seules qui ont fait des efforts d’intégration considérables.
D’autre part, les autorités vaudoises s’apprêtent à renvoyer dans leur pays des requérants déboutés sans s’être assurées elles-mêmes que ces renvois sont, dans les circonstances actuelles, conformes au droit humanitaire. En agissant ainsi, elles se soustraient à leurs obligations en matière de non-refoulement.

Ces façons de procéder sont arbitraires et indignes d’un pays démocratique. Elles font peu de cas des lois et des principes fondamentaux de la Suisse, parmi lesquels figurent le respect du droit et l’accueil des opprimés.


En tant que citoyen/citoyenne de ce canton, je ne peux pas accepter cette dérive. Je vous demande instamment de refuser toutes les décisions de l'ODR non accompagnées de motivations claires et non conformes aux règles en vigueur. Je vous demande également de respecter scrupuleusement, pour ce qui vous concerne, le principe de non-refoulement. Enfin, je vous demande de prononcer un moratoire sur les renvois en attendant le retour à une situation conforme au droit des gens.

Dans l’attente de décisions courageuses de votre part, conformes à la tradition démocratique et humanitaire de notre pays, je vous prie d’agréer, Madame la Présidente, Madame et Messieurs les membres du Conseil d'Etat, l'assurance de ma haute considération.










(signature)

Vous pouvez utiliser la lettre- type se trouvant sur la page précédente. Elle aura d'autant plus de poids que vous la personnaliserez, en supprimant toutes les formes masculines/féminines et si possible en modifiant le texte, en particulier le premier paragraphe. Exemples :

Paragraphe modifié :

Les Vaudois n'ont pas à se soumettre à "leurs Excellences de Berne" quand leurs décisions sont injustes. Je suis scandalisé/e … 

Il y aura-t-il bientôt un "après le 14 décembre", avec la honte pour les citoyens suisses ? Je suis scandalisé/e …

Ayant le privilège d'enseigner dans le canton de Vaud, je prie le Conseil d’Etat de faire en sorte que je puisse continuer à parler à mes élèves de la Suisse comme d’un pays démocratique, respectueux du droit et fidèle à sa tradition humanitaire. Je suis scandalisé/e …
La décision de l'ODR du 14.12.04 est scandaleuse. Si nos autorités n'ont pas traité certains dossiers avec toute la diligence voulue, ce n'est pas à des personnes méritantes et bien intégrées chez nous d'en faire les frais sous forme de renvois arbitraires. Notamment :

· La grande majorité (85%) de ces dossiers ont été refusés sans indication de motif.

· Des situations semblables …

En qualité de juriste, je proteste contre les nombreuses infractions aux lois qui entachent la politique actuelle envers les demandeurs d'asile. Concernant la décision de l'ODR du 14.12.04 :
· La grande majorité (85%) de ces dossiers ont été refusés sans indication de motif.

· Des situations semblables …
Il est aussi conseillé de modifier la mise en page.
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Asyl


Canton de Vaud: l’examen des cas de rigueur est terminé

Berne, le 14.12.2004. Le canton de Vaud a soumis, pour nouvelle analyse à l’Office fédéral des réfugiés (ODR) plusieurs cas de rigueur qui avaient déjà fait l’objet d’un examen négatif par cet office. Cet examen est terminé et la Confédération invite les autorités cantonales à organiser rapidement le retour des personnes tenues de quitter la Suisse. 
Durant plusieurs années, le canton de Vaud a, en opposition aux directives de la Confédération, toléré le séjour de requérants déboutés dont le renvoi était exécutoire. Cette politique a contraint le canton, dans le courant du printemps de cette année, à rechercher avec le Département fédéral de justice et police (DFJP) une solution aux nombreuses demandes pendantes de personnes en situation illégale. 

Sur la base d’un accord conclu entre le DFJP et le gouvernement vaudois en mai 2004, l’ODR a examiné toutes les demandes pendantes sous l’angle de la réglementation des cas de rigueur. A la fin du mois de juillet 2004, le séjour de 582 personnes a pu être réglé par le biais d’une admission provisoire. 523 personnes ne remplissaient pas les conditions requises pour un tel règlement et doivent par conséquent quitter définitivement la Suisse. Le canton de Vaud s’est engagé en contrepartie à respecter à l’avenir les décisions des autorités fédérales et à organiser le retour des personnes concernées en recourant, si nécessaire, à des moyens de contrainte. 

Au mois de septembre 2004, le canton de Vaud a mis sur pied un groupe de travail mixte comprenant des représentants des autorités cantonales et d’Amnesty International. Ce groupe était chargé de réexaminer les dossiers ayant fait l’objet d’un refus et de les soumettre à l’ODR dans le cas où des erreurs avaient pu être constatées. Jusqu’à la fin du mois de novembre 2004, 115 dossiers concernant 291 personnes ont été transmis à l’autorité fédérale. 

L’ODR a procédé à un nouvel examen de ces cas et a constaté que dans 17 cas, des éléments non encore communiqués par l’autorité cantonale justifiaient un règlement positif. 

Le canton est maintenant tenu d’organiser rapidement le retour des personnes appelées à quitter la Suisse. A l’heure actuelle, seules 15 des personnes concernées sont effectivement retournées dans leur pays d’origine. 

Bas du formulaire


Communiqué de presse d'Amnesty International du 14.12.04

L'ODR confirme ses décisions arbitraires 

Lausanne, le 14 décembre 2004. L'Office fédéral des réfugiés communique aujourd'hui ses décisions sur les dossiers soumis par le Groupe de travail mixte du canton de Vaud, des décisions que la Section suisse d'Amnesty International qualifie d'arbitraires. Amnesty International s'adresse aujourd'hui au Conseil d'Etat vaudois en lui demandant de reconsidérer l'accord passé avec le Département fédéral de Justice et Police. 

La Section suisse d'Amnesty International tient à souligner l'excellent travail réalisé par le Groupe de travail mixte pour garantir une procédure équitable pour tous. Les 17 dossiers concernant 45 personnes sur lesquels l'ODR a répondu de façon positive prouvent que ce groupe avait sa raison d'être, puisque des éléments déterminants n'avaient pas été pris en compte lors du premier examen des dossiers. 

Par contre, Amnesty International se dit déçue par le traitement des autres dossiers soumis à l'ODR, pour lesquels il n'y a aucune justification des réponses négatives, ni au canton, ni aux personnes concernées. Cette façon de procéder est arbitraire. De plus, des situations semblables n'ont pas été traitées de manière égale. 

Par conséquent, Amnesty International s'adresse aujourd'hui au Conseil d'Etat et lui demande de reconsidérer la validité du protocole d'engagement conclu avec le Département fédéral de Justice et Police. Selon cet accord, l'ODR devait examiner les cas «dans un état d'esprit positif». Force est de constater que nous sommes loin d'un tel esprit positif. De jeunes adultes et des adolescents en formation parfaitement intégrés ont été exclus de l'application de la circulaire Metzler. Il en est de même de nombreuses familles et personnes seules qui ont fait des efforts d'intégration considérables. 

Au deuxième point du protocole figure l'obligation pour l'ODR d'assurer cet examen conformément à la circulaire Metzler. Bien que cette dernière prévoie l'octroi d'une admission provisoire en cas de maladie grave, plusieurs cas de maladie grave ont été exclus par l'ODR. 

A ces points s'ajoute un blocage total au niveau de la transformation des permis F en permis B. Le protocole prévoit une obligation pour le canton de demander des transformations dans les meilleurs délais mais l'IMES bloque cette transformation. 

Amnesty International se dirige également vers les Commissions de gestion des Chambres fédérales, afin qu'elles envisagent une enquête sur la pratique de l'ODR, afin d'éviter à l'avenir une telle inégalité de traitement.

Voir aussi

24 heures
mercredi 15 décembre, p. 2


L'Invité : Jean Martin, député


M. Blocher et la volonté populaire (vaudoise)



"L'intéressante question est de savoir si le peuple a toujours raison seulement quand il parle allemand et vit du côté de Zurich ou si la volonté populaire est aussi respectable de ce côté-ci de la Sarine …" 


et


L'Invité : Paroles de requérants refusés


même date, p. 25


Berne recale 246 requérants vaudois


"Je ne dirais pas que ce sont des erreurs, poursuit le fonctionnaire, mais il est possible qu'avec une telle masse de dossiers le Canton de Vaud ait fait quelques omissions"

24 heures
vendredi 31 décembre 2004 p.12


L'Invité : Yves Christen, Conseiller national, ancien président de l'Assemblée fédérale


Au conseiller d'Etat et à ses collègues


"Faites acte de courage en vous opposant par tous les moyens légaux aux décisions de renvoi"


et


L'Invité : La décadence du droit d'asile


Philippe de Vargas, ancien directeur de collège


"Et au-dessus des lois, il y a les principes fondamentaux de la Suisse, parmi lesquels figurent le respect du droit et l'accueil des opprimés"

Le Courrier
mardi 12 octobre 2004


Cette fois, Antigone se bat pour l'application de la loi !


(signé Bruno Clément)

Sites Internet
www.amnesty.ch  


www.protestant.ch (communiqué de presse du 7.12.04)  www.catholique.ch
Lu sur le site Internet de l'ODR www.asyl.admin.ch/franz/mainf.htm
[…]le maintien et le respect de valeurs humanitaires constituent un important engagement. La tradition humanitaire de la Confédération a marqué l’image de notre pays dans le monde. Des débats sur la politique d’asile doivent se dérouler correctement et de façon démocratique, afin de trouver des solutions adaptées à la portée du problème. 

Voilà précisément ce que l’ODR ne fait pas et ce que nous réclamons !
24 heures
lundi 10 janvier 2005


annonce Babette Hünenberger


mardi 11 janvier 2005


article de Lucia Sillig Babette Hünenberger : "pasionaria" tardive


mais déterminée


Autres propositions de participation

Lettre collective

Vous pouvez aussi demander aux membres de votre club de football ou de votre chœur mixte, à vos collègues de travail, à vos camarades de classe, de signer avec vous une lettre au Conseil d'Etat. Vous pouvez adapter la lettre-type en conséquence. Dans ce cas, indiquez clairement une adresse postale valable à laquelle vous attendez une réponse.

Une annonce dans 24heures

Vous pouvez aussi appuyer votre démarche par une annonce du style de celle parue le 10 janvier dans 24 heures. C'est très cher, mais vous pouvez vous cotiser dans le groupe et la faire paraître sous le portrait d'une personne "Marcel Modèle, au nom des élèves du Collège de X", "Claire Modèle, représentant les employés de Y" ou encore  "Alexandre Modèle, au nom de tous les membres de l'association Z"
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